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Convention de  Jumelage pour le montage d’une Offre de Formation Conjointe
Entre

[Nom de l’établissement d’enseignement supérieur ALGÉRIEN] 
(Algérie)
et
 [Nom de l’établissement d’enseignement supérieur partenaire] 
(Pays)

[Nom de l’établissement d’enseignement supérieur algérien]  (Algérie)   , sis(e)  à ………………….., représenté(e) par …………agissant en qualité de ………………… 
D’une part,
 Et
[Nom de l’établissement d’enseignement supérieur partenaire], sis(e)  à ………………….., représenté(e) par …………agissant en qualité de ………………… 
D’autre part,
Désigné (e)s ci-après par « établissements partenaires » 






Préambule 
La présente Convention de  Jumelage pour le montage d’une offre de formation conjointe entre (nom de l’Établissement)..... (Pays) et (nom de l’Établissement)..... (Pays) est établie afin de développer et promouvoir des relations d’échanges internationaux  dans les domaines de l’enseignement et de la formation supérieurs et de la recherche scientifique, en respectant les  dispositions législatives régissant la coopération et les accords internationaux. 
· Conformément  aux termes et  aux dispositions de la (convention-cadre/autre) signée entre les établissements partenaires en date du…………………..(si une (convention-cadre/autre) est déjà signée entre les établissements partenaires) ;
· Considérant le décret exécutif n°22-208 du 05 juin 2022  fixant le régime des études et de la formation en vue de l'obtention des diplômes de l’enseignement supérieur  qui prévoit l’organisation de la formation en mobilité avec des établissements étrangers d’enseignement supérieur dans le cadre d’une convention de coopération , (pour le partenaire algérien)
· ………………(pour le partenaire étranger)
· Reconnaissant les statuts de l’établissement partenaire et sa réglementation en vigueur;
· Reconnaissant mutuellement les enseignements à l'issue de ce programme commun de formation, en délivrant conjointement un double diplôme ;
· Conscients de l’engagement des établissements partenaires  à promouvoir la mobilité internationale des étudiants et des enseignants- chercheurs et du personnel administratif, 

Les établissements partenaires conviennent de ce qui suit :
Article 1 : but de la convention et Dispositions Préliminaires 
1. La présente convention a pour but de fixer conjointement, entre les établissements partenaires, les modalités de la diplomation convenue, notamment mais pas exclusivement, d’établir les conditions particulières d’accès à la formation, les modalités d’inscription, l’organisation des activités d’apprentissage, les modalités d’évaluation, de délibération et de sanction en fin de cycle, l’intitulé du diplôme délivré ainsi que le modèle des documents procéduraux y afférents .
2. Les établissements partenaires attestent être reconnus par les autorités compétentes en matière d’enseignement supérieur. Ils déclarent être habilités à organiser des formations prévues par la présente convention de jumelage pour le montage d’une offre de formation conjointe sanctionnée par un diplôme universitaire. 




3. Les établissements partenaires ont convenu de collaborer à la mise en place du programme pédagogique de la formation conjointe intitulée ……….., à partir de l'année académique …………... Ce programme de formation conjointe comprend [nombre] crédits et conduit à l'obtention d’un double diplôme  décernés par les établissements partenaires impliqués dans cette initiative collaborative.
4. Les établissements partenaires délivreront un double diplôme de Master aux étudiants ayant achevé avec succès la formation conjointe dont le programme et l’annexe descriptive au diplôme sont annexés à  la présente convention (annexe 1 et annexe 2 respectivement). 
Article 2 : Administration et Gouvernance
· Chaque établissement partenaire  nomme un coordonnateur  pédagogique  local ainsi qu'un coordonnateur administratif local pour superviser le déroulement de la formation conjointe, en évaluer les résultats et servir de point de contact unique et exclusif  pour toute question pédagogique/administrative avec l'établissement partenaire.
· Pour l'établissement [nom]
· le coordonnateur pédagogique [nom, prénom et titre] 
· le coordonnateur administratif [nom, prénom et titre] 
· Pour l'établissement partenaire [nom]
· le coordonnateur  pédagogique [nom, prénom et titre] 
· le coordonnateur  administratif [nom, prénom et titre]
1. Les coordonnateurs pédagogiques ont pour missions de :
· Superviser l'organisation pédagogique du programme d'études ;
· Encourager la diffusion de l'information au sein du personnel enseignant de chaque établissement impliqué ;
· Servir de point de contact unique et exclusif  pour toute question pédagogique avec l'établissement partenaire.

     2. Les  coordonnateurs administratifs ont pour missions, notamment de :
· Superviser l'organisation administrative de la formation;
· Faciliter la transmission d'informations au sein du personnel administratif de chaque établissement impliqué ;
· Servir de point de contact unique et exclusif  pour tout aspect administratif avec l'établissement partenaire.
3. Les coordinateurs  pédagogiques et administratifs, ainsi que les représentants des étudiants, constituent l'instance de gouvernance de la formation conjointe. Les modalités opérationnelles de cette instance (fréquence des réunions, mécanisme de prise de décision, durée du mandat, domaines de suivi, etc.) sont établies dans un règlement intérieur annexé à ce document (annexe3).
Article 3 : Coordination 
Structuration du programme collaboratif
1.  Les établissements partenaires collaborent à l'élaboration, à l'organisation et à la dispensation du programme de manière conjointe.
2. Les établissements partenaires élaborent le profil, les finalités et les objectifs du programme de formation conjointe de la manière suivante :
· établir le programme détaillé, définissant les activités d'apprentissage, spécifiant les crédits correspondants ainsi que leur valeur respective, 
· préciser les compétences attendues, 
· déterminer la ou les langues d'enseignement, et répartir les responsabilités de chaque établissement partenaire pour ces activités. 
Le programme détaillé et les éléments susmentionnés sont détaillés en annexe 1. 
3. Les établissements partenaires procèdent à l’organisation commune d’un jury et à l’élaboration conjointe du règlement des études applicable au programme de formation conjointe. Ils veillent ainsi à garantir que les étudiants inscrits soient soumis aux mêmes règles et évalués selon des critères uniformes. 
4. Le règlement des études fixe notamment : 
· Les conditions d’accès à la formation 
· les modalités d’évaluation et de progression dans la formation (organisation et déroulement des épreuves, délibérations, crédits, étudiant en situation d’échec, etc) ;

Article 4 : Accès et inscription 
1. En vertu des réglementations légales ou similaires régissant les établissements partenaires, ces derniers établissent les critères d'admission au programme collaboratif ainsi que les éventuels processus de sélection.
Pour être éligibles au programme de formation conjointe :
· les étudiants, s’inscrivant auprès de (nom de l’Établissement ) ……….. (Algérie), doivent être titulaires  d’un diplôme de [Licence/master en (………)]. 
· Les étudiants, s’inscrivant auprès de [nom de l'établissement partenaire (Pays)], doivent être titulaires d’un diplôme de [Licence/master en (………)].
2. Chaque établissement partenaire procède à une présélection des étudiants candidats au programme de la formation avant la date limite du [date]. La sélection finale est ensuite réalisée par un jury commun comme cité dans l’article 3 ci-dessus. Les modalités de cette sélection, telles que les critères d'évaluation, le calendrier, les éléments requis pour le dossier de candidature, etc., sont fixées par les établissements partenaires. Les informations détaillées concernant l'organisation de la présélection et de la sélection sont disponibles en annexe (Annexe 4).
Le jury commun  effectue la sélection finale.
3. Une procédure unique d’inscription est mise en place. Les étudiants sélectionnés pour la formation conjointe s'inscrivent auprès de leur établissement d'origine. Les modalités d'inscription ainsi que les frais d'inscription spécifiques à chaque établissement seront détaillés en annexe (Annexe 5). Chaque établissement communiquera à son partenaire, au plus tard le [date à déterminer], la liste des étudiants inscrits à la formation, comprenant les noms, prénoms, nationalités et le nombre de crédits du programme annuel pour chaque étudiant. Toute modification concernant cette liste sera notifiée dans les plus brefs délais.
Article 5 : Services, assurances et assistance financière
1. Les établissements partenaires s'engagent à fournir aux étudiants inscrits à la formation conjointe des services identiques (hébergement, assurance, transport,….) à ceux dispensés aux autres étudiants inscrits au sein de ces établissements.
2. Pour la réalisation des activités de coopération, les partenaires pourront entreprendre des  démarches appropriées auprès d’organismes financeurs locaux, gouvernementaux ou internationaux, dans le cadre des programmes de coopération. Toute subvention accordée à des activités de coopération sera administrée par l’établissement qui en aura fait la demande. 
La convention sera impérativement accompagnée d’une annexe financière (Annexe 6). 
Article 6 : Corps enseignant et personnel de gestion
1. La contribution du personnel enseignant et administratif de chaque établissement partenaire s'effectue en conformité avec les réglementations légales et les normes internes propres à chaque établissement.
2. Les conditions régissant les mobilités et les échanges du personnel enseignant et administratif, planifiés dans le cadre du programme de formation conjointe, sont définies par les établissements partenaires. Ces conditions sont détaillées dans l'annexe (Annexe 7).
Article 7 : Développement professionnel et Assurance Qualité
1. Les établissements partenaires s'engagent dans une démarche qualité en instaurant des mécanismes communs pour la gestion de la qualité du programme de formation conjointe. 
2. Les établissements partenaires s'engagent à respecter les dispositions concernant l'évaluation externe de la qualité qui lui sont pertinentes.
Article 8 : Reconnaissance des Diplômes
· Chaque établissement partenaire reconnaît les activités d’apprentissage, les méthodes d’évaluation, les méthodes d’enseignement, et la progression pédagogique, adoptées par l’autre établissement partenaire, dans le cadre du programme de formation conjointe. Les activités d’apprentissage réussies avec succès par les étudiants et les crédits correspondants seront reconnus par les établissements partenaires.
· Les établissements partenaires s’engagent à faciliter la reconnaissance nationale du double diplôme en conformité avec les lois  et réglementations nationales en vigueur de chaque pays.
· Pour assurer cette reconnaissance, les établissements partenaires mettront en place un processus transparent et harmonisé de reconnaissance des diplômes, prenant en compte les spécificités du cursus de la formation conjointe. Ils  faciliteront la communication entre leurs services compétents pour garantir une reconnaissance fluide et rapide des diplômes délivrés dans le cadre du programme de formation conjointe.
· En plus de la reconnaissance nationale, ce programme de formation conjointe sera également reconnu  au niveau international, et son statut sera équivalent à celui des autres diplômes étrangers, permettant aux diplômés de bénéficier des mêmes considérations et avantages .
· En cas de besoin, des mécanismes de consultation et de coordination seront établis entre les services académiques des établissements partenaires pour résoudre toute question liée à l'équivalence et à la reconnaissance des diplômes.
· Les établissements partenaires déterminent le(s) schéma(s) de mobilité proposé(s) aux étudiants inscrits dans le programme de formation conjointe. Ce(s) schéma(s) repris en annexe (Annexe 7) inclu(ent) notamment le nombre de crédits suivis auprès des différents établissements partenaires, la/les période(s) de mobilité, la durée de mobilité. Il est toutefois possible que l’équilibre des échanges ne puisse être respecté entre les établissements partenaires.
Article 9 : Procédure de validation
1. Les établissements partenaires mettent en place un processus transparent et clair pour la validation des enseignements acquis par les étudiants pendant la formation conjointe.
2. Ce processus vise à reconnaître les compétences, connaissances et aptitudes développées par les apprenants tout au long du programme de formation conjointe.
3. Les critères et les normes pour la validation des acquis sont définis de manière explicite, assurant ainsi la transparence et l'équité dans le processus de validation.
5. Les étudiants seront informés des procédures et des exigences de validation dès le début de la formation, facilitant ainsi une compréhension claire des attentes.
6. Les résultats de la validation des acquis seront consignés de manière officielle. Les étudiants recevront au terme de la formation les documents attestant les compétences validées (relevés de notes, diplôme, annexe descriptive). 


Article 10 : Gestion des informations personnelles
Les établissements partenaires s'engagent à respecter scrupuleusement les lois et réglementations relatives au traitement des données personnelles des étudiants. En outre,  ils œuvrent à simplifier l'exercice des droits des étudiants en ce qui concerne le traitement de leurs données.
Article 11 : Entrée en vigueur, durée et modification 
1. La présente convention est conclue pour une durée de [nombre d’années] prenant cours le [date de signature ou du début du programme de formation conjointe].
2. La convention est renouvelable pour des périodes successives de [nombre d’années académiques], après évaluation par les responsables de chaque établissement partenaire. À cet effet, l'instance de gouvernance fournira un rapport d’évaluation.
3. Tout avenant ou modification à la convention sera apporté d’un commun accord par les établissements partenaires. 
4. Les annexes font partie intégrante de la présente convention. Les annexes sont révisables par l'instance de gouvernance. Ces modifications sont notifiées auprès des  responsables des établissements partenaires.
Article 12 : Confidentialité
1. Chaque établissement partenaire s’engage à respecter réciproquement et à faire respecter par les membres de son personnel, la confidentialité des informations, des méthodes élaborées et des travaux menés dans le cadre de cette convention.
2. Toutes les informations, données, ou documents échangés dans le cadre du programme de formation conjointe seront traités de manière confidentielle, sauf indication contraire d'un accord mutuel entre les établissements partenaires.
3. Les établissements partenaires s'engagent à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la protection des informations confidentielles contre tout accès non autorisé, divulgation ou utilisation abusive.
4. Les clauses de confidentialité s'appliqueront pendant la durée du jumelage et survivront à sa résiliation, assurant ainsi la protection continue des informations échangées. Cette disposition demeure valable après la fin du présent accord.
5. En cas de besoin de divulguer des informations confidentielles à des tiers, les parties s'engagent à obtenir le consentement écrit préalable de l’établissements partenaire concerné.
Article 13 : Résiliation
1. Chaque  établissement partenaire peut mettre fin à la présente convention par lettre recommandée adressée à l’autre partenaire avant le [date] et moyennant un préavis d’au moins [nombre de jours calendaires] avant la date effective de résiliation.
2. En  cas  de  résiliation de  la présente convention, les actions déjà engagées continueront jusqu’à leur terme, c’est-à-dire, lorsqu'un établissement d'enseignement supérieur décide de supprimer des études menant à un grade/diplôme académique particulier, chaque étudiant déjà inscrit à une formation  doit pouvoir présenter les unités d’enseignement non acquises de son programme annuel, au cours de deux années académiques successives. La résiliation de cet accord ne peut en aucun cas porter préjudice aux collaborations en cours.
Article 14 : Règlement de Litiges
Si des difficultés surviennent à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution des dispositions de la présente convention, les établissements partenaires s’engagent à résoudre le litige à l’amiable par voie de conciliation directe, y compris par le biais d’une médiation. Le recours en justice est exclu et tout différend relatif à l’interprétation et l’application de la présente convention ne pourrait être résolu qu’à l’amiable. 
Fait à ………, le ……….en …. Exemplaires originaux, en arabe, …….., et anglais, tout de valeur identique. Chaque établissement partenaire reconnaît avoir reçu un exemplaire de cette convention.



	Le Chef de l’établissement d’enseignement supérieur …………..(Algérie)

	Le Chef de l’établissement d’enseignement supérieur …… (Pays)




                                                           	









Annexes

     Annexe 1 : Programme de formation conjointe
· Pour élaborer un programme de formation conjointe, il est essentiel de définir avec les partenaires les conditions d’accès, les objectifs de la formation, les profils et compétences métiers visés, les potentialités régionales et nationales d’employabilité des diplômés, les passerelles vers d’autres spécialités, capacité de l’établissement à accueillir les étudiants et les fiches détaillées d’organisation semestrielle des enseignements. 
· Les crédits et les compétences pédagogiques acquis par l’étudiant sont capitalisables et transférables d’un établissement à l’autre. 
· Les étudiants signent  un contrat d'apprentissage définissant leur programme de formation. Ils signent  également une charte établissant leurs droits et devoirs.
 Annexe 2 : Modèle (s)  de l’Annexe au diplôme algérien  
 Annexe 3 : Règlement  intérieur de l’instance de gouvernance du programme de la formation conjointe
Annexe 4 : Modalités d’organisation des pré-sélections et sélections 
· Les étudiants sont sélectionnés chaque année à la suite d'un appel à candidature. 
· Le dossier de candidature est constitué de diplôme de licence ou titre étranger reconnu équivalent, l’annexe descriptive au diplôme de licence, les relevés de notes et l’attestation de classement du candidat.
· La sélection des étudiants se fait par un jury commun qui pourra faire appel à des experts universitaires indépendants, sur la base de l’évaluation du dossier déposé et à la lumière des critères d'attribution publiés,  
Annexe 5 : Modalités d’inscription
· Afin de garantir le financement de la mobilité des étudiants et des membres du personnel de l’enseignement supérieur, les établissements peuvent introduire une candidature afin de gérer un projet de mobilité, suite à la publication d’un appel à propositions par les différents programmes à l’instar d’Erasmus+, … etc.
· L’étudiant doit nécessairement s’inscrire auprès de son établissement d’origine et éventuellement auprès de l’établissement partenaire étranger, selon les modalités prévues par cette convention.
· L’établissement d’origine vérifiera l’inscription et perçoit les droits d’inscription correspondants. 
Annexe 6 : Annexe financière   
· La convention sera impérativement accompagnée d’une annexe financière qui précisera les moyens financiers proposés par chaque établissement partenaire ainsi que les modalités de gestion budgétaire et financière. 
· L’annexe financière comportera un plan prévisionnel de financement détaillant les besoins de financement ainsi que l'ensemble des sources de financement dont bénéficiera le programme.
Annexe 7 : Conditions régissant les mobilités et les échanges des étudiants, du personnel enseignant et administratif :
· [bookmark: _GoBack]Les établissements partenaires déterminent le(s) schéma(s) de mobilité proposé(s) aux étudiants inscrits dans le programme de formation conjointe. Ce(s) schéma(s) inclu(ent) notamment le nombre de crédits suivis auprès des différents établissements partenaires, la/les période(s) de mobilité, la durée de mobilité. Il est toutefois possible que l’équilibre des échanges ne puisse être respecté entre les établissements partenaires.
· La participation, au programme,  du personnel enseignant étranger offre aux étudiants la possibilité de bénéficier de nouvelles approches et méthodes pédagogiques.
· La mobilité du personnel peut inclure l'enseignement, la formation et la possibilité, pour des établissements d'enseignement supérieur, d'inviter des professionnels académiques.
· La mobilité contribue au développement personnel et professionnel des employés. Elle favorise également la modernisation de l'enseignement supérieur par l'intermédiaire de la coopération entre établissements.

